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PREAMBULE 
 
 
 
La présente convention collective a pour ambition de n’être pas seulement un texte de 
référence juridique pour la profession de l’assainissement et de la maintenance industrielle, 
mais aussi un outil de travail pour l’avenir, permettant d’aider au dialogue dans l’entreprise et 
de favoriser le progrès social en facilitant la concertation. 

 
 

CLAUSES GENERALES 

 
 

CHAPITRE I 

CHAMP D’APPLICATION 

 
 
 
1.1 CHAMP PROFESSIONNEL 
 
(Article modifié par l’avenant n°22 du 10 
décembre 2010 étendu par arrêté du 13 juillet 
2011). 

 
La présente convention, rédigée en 
application des articles L. 131-1 et 
suivants du Code du travail, règle les 
rapports et conditions de travail entre les 
employeurs définis ci-après et les salariés 
liés avec eux par un contrat de travail. 
 
Les employeurs en cause sont ceux 
exerçant leur activité dans la profession de 
l’assainissement et de la maintenance 
industrielle, cette activité consistant dans 
une ou plusieurs des spécialités suivantes: 
 

• nettoyage, entretien et contrôle 
d’installations d’assainissement de 
toute nature ; 
 

• curage des réseaux d’égouts, 
fossés, lagunes, etc. ; 
 

• prétraitement des boues et des 
graisses ; 
 

• entretien, maintenance et 
nettoyage industriels ; 
 

• collecte des déchets industriels 
liquides ou pâteux et leur 

acheminement en vue de leur 
traitement ; 
 

• nettoyage industriel et pétrolier, à 
l’exclusion du nettoyage ménager. 

 
Les activités ci-dessus sont classées en 
général dans les rubriques 37.00Z, 38.12Z 
ou 81.22Z de la nomenclature des 
activités économiques en vigueur. 

 

1.2 CHAMP GEOGRAPHIQUE 

 
La présente convention s’applique aux 
entreprises exerçant l’activité ci-dessus 
sur le territoire métropolitain et dans les 
départements d’outre mer. 

 

1.3 CATEGORIES DE SALARIES 
CONCERNES 

 
Tous les salariés liés par un contrat de 
travail avec les entreprises précitées 
bénéficient des dispositions de la présente 
convention collective, à l’exception des 
voyageurs, représentants et placiers dits 
VRP qui ont un statut légal particulier et 
sont bénéficiaires d’une convention 
collective catégorielle. 
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CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX  

RELATIONS ENTRE ORGANISATIONS SYNDICALES 
 
 
 
2.1 DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour 
une durée indéterminée. 
 

2.2 REVISION 

 
La présente convention est révisable à 
tout moment. 
 
La partie contractante qui entend user de 
cette possibilité doit adresser sa demande 
aux autres parties par lettre recommandée 
avec accusé de réception et joindre, à un 
avis motivé, un projet relatif aux points de 
la convention qu’elle propose de réviser. 
 
Les négociations à ce sujet doivent 
commencer dans un délai maximal de 4 
mois à compter de la date de réception de 
la demande et doivent se clore, dans les 6 
mois suivants. A défaut de signature d’un 
nouveau texte, la clôture des débats 
donne lieu à un procès verbal ou à un 
« relevé de conclusions » indiquant 
succinctement le dernier état des 
négociations ou des positions respectives. 
 
Lorsqu’un accord a été conclu, les parties 
s’engagent à ne pas formuler de nouvelles 
demandes sur le même sujet dans les 12 
mois suivants, sauf modifications 
législatives ou réglementaires. 
 
Toute modification apportée au texte de la 
convention fait nécessairement référence 
à celle-ci et doit s’inscrire dans son plan. Il 
en est de même de tout additif. 

 
 
2.3 DENONCIATION 

 
Toute dénonciation de la présente 
convention, même partielle, par l’une des 
parties contractantes doit être portée à la 

connaissance des autres parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Elle est soumise aux conditions prévues à 
l’article L. 132-8 du Code du Travail. 

 

2.4  REUNIONS PERIODIQUES 
D’ETUDES ET DE CONCERTATION 
SYNDICALE 

 
Les parties signataires estiment que les 
problèmes qui se posent ou qui se 
poseront doivent être étudiés en commun 
et surtout qu’ils ne pourront être résolus 
dans l’avenir que par une large 
concertation avec toutes les instances 
intéressées, à l’échelon national. 
 
Les évolutions techniques, les incidents 
conjoncturels, l’apparition de technologies 
nouvelles, les modifications de structure, 
la pénétration de processus informatiques 
ou automatisés, la nécessité d’optimiser 
l’utilisation des équipements créent des 
problèmes pour le personnel, des 
problèmes de formation, de qualification, 
d’adaptation, sans omettre les problèmes 
généraux et permanents de l’emploi. 
 
Les parties contractantes conviennent de 
se rencontrer régulièrement pour évoquer 
les problèmes de la profession, qu’il 
s’agisse des revenus et du niveau de vie, 
des classifications et des salaires 
minimaux, de l’égalité professionnelle, de 
la formation et de la promotion 
professionnelles, de la durée et de 
l’aménagement du temps de travail, de 
l’emploi, de l’hygiène et de la sécurité, des 
nouvelles techniques, de l’adaptation du 
personnel en place, de l’intégration des 
jeunes et de toute question ayant une 
incidence sur la profession et sur son 
personnel, car elles n’entendent pas, à la 
signature de la convention, dresser une 
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liste exhaustive des sujets, ni limiter les 
thèmes à débattre. 
 
Le nombre actuel d’entreprises ne 
justifierait pas une commission spécialisée 
sur chaque sujet. Aussi les parties 
conviennent-elles de créer une seule 
commission chargée d’étudier tous les 
problèmes en instance ou qui se 
poseraient dans la profession. 
 
Cependant, chaque réunion doit 
comporter un ordre du jour précis. 
 
Cette commission se réunit au moins une 
fois par an, indépendamment des réunions 
habituelles, relatives par exemple aux 
salaires minimaux. Elle peut se réunir plus 
fréquemment en cas de circonstances 
exceptionnelles. 
 
Elle comprend 2 représentants de chaque 
syndicat de salariés représentatif dans la 
profession et autant de représentants du 
syndicat des employeurs. 
 

2.5  PROTECTION ET INDEMNISATION 
DES MANDATAIRES SYNDICAUX AUX 
REUNIONS PARITAIRES 
PROFESSIONNELLES 

 
(Article modifié par l’avenant n°31 du 20 mars 
2018). 

 
1. Chaque organisation syndicale doit 

être parfaitement libre de désigner les 
mandataires de son choix pour la 
représenter et participer aux réunions 
paritaires organisées par le syndicat 
employeur. 
 

2. Les employeurs sont expressément 
invités à faciliter au maximum les 
déplacements de leurs salariés 
mandatés et à leur accorder les 
autorisations d’absences nécessaires 
pour leur permettre de participer tant 
aux réunions paritaires qu’aux 

réunions préparatoires organisées par 
leurs syndicats. 
 

3. Les absences, des entreprises, des 
salariés participant aux réunions 
paritaires ou, si besoin, à la réunion 
préparatoire précédant celle-ci, ne 
doivent entraîner aucune diminution de 
leur rémunération et des avantages 
annexes (congés payés, ancienneté, 
etc.). Le temps passé à ces réunions 
par les salariés bénéficiant d’heures de 
délégation n’est pas déduit de ces 
heures. 
 
De même, s’agissant d’une activité 
syndicale d’intérêt social collectif et 
donc d’un prolongement de l’activité 
professionnelle, tout accident 
survenant pendant la durée des 
réunions doit être pris en charge par 
l’entreprise comme accident de travail 
ou de trajet, selon le cas. 
 

4. La FNSA s’engage à rembourser, sur 
justificatifs, à 2 mandataires salariés, 
les frais de déplacements déboursés, 
pour le moyen de transport le plus 
économique et le plus adapté. En cas 
d’utilisation de la voiture, le barème 
fiscal des indemnités kilométriques 
applicable est celui en vigueur, 
plafonné à 7 CV maximum (puissance 
fiscale).Ainsi que les frais de repas et 
d’hébergement pour 2 personnes par 
syndicat dans les limites mentionnées 
à l’annexe II-E. 

 
5. En cas de difficultés ou de différends 

entre employeurs et salariés au sujet 
de leur participation aux réunions 
prévues par la présente convention, 
les parties signataires conviennent de 
saisir au plus tôt, la commission 
paritaire ou une commission restreinte 
pour résoudre les éventuels problèmes 
et proposer aux parties en cause des 
solutions pratiques ou les 
aménagements nécessaires. 
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CHAPITRE III 

DROIT SYNDICAL DANS L’ENTREPRISE 
 
 
 
 
3.1 LIBERTES SYNDICALES ET 
D’OPINIONS 
 
Ces libertés doivent être strictement 
respectées dans l’entreprise. Elles sont 
prévues dans le détail aux articles L. 412-
2, L. 122-45 et L. 123-1 du code du travail. 
 
Il est rappelé simplement dans le présent 
article, pour mémoire, qu’il ne doit pas être 
tenu compte de l’origine, du sexe, de la 
situation de famille, de l’ethnie, de la race, 
de la religion, de l’appartenance syndicale 
pour tout ce qui concerne l’embauchage, 
la conduite ou la répartition du travail, la 
rémunération, les mesures de discipline, 
de promotion ou de licenciement. 
 
Ces principes doivent être respectés par 
l’ensemble du personnel en particulier par 
les personnes investies d’autorité 
chargées d’animer, à l’égard des 
personnes placées sous leurs ordres ou 
travaillant avec elles. 
 
De même, les entreprises doivent garantir 
le retour dans un emploi équivalent et 
dans la hiérarchie, des salariés qui ont 
assumé, pendant un certain temps, des 
fonctions syndicales à l’extérieur de 
l’entreprise avec l’ancienneté acquise au 
moment de leur départ. 
 
3.2 EGALITE HOMMES / FEMMES 
 
Il est rappelé que le principe d’égalité 
professionnelle entre les hommes et les 
femmes doit être respecté et que toutes 
mesures doivent être prises pour aboutir à 
résoudre ces inégalités, si elles étaient 
constatées. 
 
La commission de conciliation doit mettre 
ce sujet à l’ordre du jour au moins tous les 
trois ans. 
 

3.3 DELEGUES DU PERSONNEL ET 
COMITE D’ENTREPRISE 
 
La représentation des différentes 
catégories de salariés par des délégués 
du personnel et au sein des comités 
d’entreprises est réglée, sauf accord 
d’entreprise, par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 
 

A la demande des délégués en place, 
dans le cas de fin anticipée de mandats de 
délégués du personnel - ou de la 
délégation unique - des élections partielles 
sont organisées dans les cas prévus et 
aux conditions fixées par le code du travail 
pour le remplacement des membres du 
comité d’entreprise. 
 
Il importe de rappeler la très grande valeur 
du comité d’entreprise pour étudier toutes 
les questions de son ressort qui se posent 
dans l’entreprise et contribuer ainsi par un 
dialogue régulier à l’amélioration des 
conditions de travail et de vie du 
personnel. 
 
Le financement des activités sociales et 
culturelles du comité d’entreprise est 
assuré par une subvention de l’entreprise 
égale, chaque année, à 0,4% des salaires 
de l’année précédente, indépendamment 
de la subvention de fonctionnement 
prévue par l’article L. 434-8 du Code du 
travail. 
 
Ce pourcentage minimal de 0,4% inclut les 
subventions et les dépenses d’activités 
sociales et culturelles qui existeraient dans 
les entreprises au moment de la signature 
de la présente convention. 

 
3.4 COMMISSION DE CONCILIATION 
 

Elle a pour objet de tenter de résoudre, 
par la négociation, les conflits collectifs qui 
pourraient surgir dans une entreprise 
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dépourvue de représentant du personnel, 
afin d’aboutir à une solution amiable. 
 
La commission est composée de 
professionnels, salariés des entreprises ou 
employeurs, à raison de : 
 

- 2 représentants des organisations 
syndicales choisies par les salariés 
impliqués dans le litige en cause ; 

 

- autant d’employeurs représentant 
le syndicat patronal. 

 

Elle est saisie par l’une ou l’autre des 
organisations syndicales de salariés ou 
d’employeurs qui désignent ses 
représentants. La demande de réunion est 
écrite et relate l’origine et l’étendue du 
différend. L’organisation patronale en 
assure l’envoi aux organisations 
syndicales concernées si elles sont 
plusieurs. 
 

La commission se réunit dans les 30 jours 
à compter de sa saisine. Les réunions ont 
lieu soit à Paris au siège du syndicat des 
employeurs, soit à l’échelon local. 
 
La commission de conciliation entend, 
ensemble, les 2 parties intéressées, 
assistées chacune de son mandataire 
syndical. 
 
A défaut de conciliation, lorsque la solution 
ne relève pas de la seule gestion de 
l’entreprise, la commission envoie aux 
deux parties un rappel des règles 
juridiques applicables en l’espèce. 
 
Les travaux de la commission de 
conciliation font périodiquement l’objet 
d’un rapport pour informer les entreprises 
et les salariés des possibilités et de 
l’intérêt de cette procédure amiable. 
 
Le recours à la commission n’exclut pas la 
possibilité de porter les litiges individuels 
devant les tribunaux compétents. 
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CHAPITRE IV 

CONTRATS DE TRAVAIL 

 

4.1 EMBAUCHAGE – CONTRAT DE 
TRAVAIL 
 
Le contrat de travail se forme entre les 
parties dès l’embauchage, c’est-à-dire dès 
le début de la période d’essai. 
 
L’engagement d’un salarié doit faire l’objet 
par l’employeur d’un document écrit. 
 
Cet écrit remis ou envoyé à l’intéressé au 
plus tard dès le début de la période 
d’essai, précise les éléments essentiels et 
éventuellement les conditions 
particulières. 
 
Il doit mentionner l’emploi, la qualification 
correspondante et la classification, la 
rémunération mensuelle pour la durée du 
travail prévue, l’affectation géographique, 
la convention collective professionnelle 
appliquée, ainsi que tous autres éléments 
considérés comme substantiels par les 
parties. 
 
Il précise aussi la durée de la période 
d’essai. 
 
Le document original signé de l’employeur 
étant entre les mains du salarié engagé, 
une copie signée par celui-ci est 
conservée par l’employeur. 
 
L’examen médical d’embauchage par la 
médecine du travail est obligatoire en 
application des dispositions 
réglementaires. Il est rappelé qu’il 
appartient à l’employeur de prendre 
rendez-vous. L’engagement ci-dessus est 
donc conclu sous réserve de la délivrance 
du certificat d’aptitude à l’emploi. 

 

4.2 MODIFICATION DES CONTRATS 
 
Toute modification d’un contrat à durée 
indéterminée portant sur un élément 
substantiel doit faire l’objet d’un document 

écrit qui précise la ou (les) modalité(s) 
nouvelle(s) avec leur(s) date(s) ou délai 
d’application. 
 
Le document original, signé de 
l’employeur, est remis ou envoyé à 
l’intéressé. La copie, signée de ce dernier, 
est conservée par l’employeur et a valeur 
d’avenant au contrat de travail. 
 
 
4.3 CONTRATS A DUREE DETERMINEE 
 
Comme indiqué à l’article 4-1 ci-dessus, le 
contrat de travail est normalement à durée 
indéterminée. 
 
Cependant, les contrats à durée 
déterminée peuvent être conclus dans les 
conditions précisées par le code du travail. 
En cas de surcharge de travail, les 
contrats à durée déterminée ne doivent 
pas avoir une durée supérieure à 12 mois, 
renouvellement compris, sauf en cas de 
remplacement d’un salarié. 
 
Le salarié titulaire d’un contrat à durée 
déterminée est prioritaire pour tout 
embauchage à un poste similaire en 
contrat à durée indéterminée, vacant ou à 
créer. 
 

4.4  TRAVAIL INTERMITTENT 
 
(Article modifié par l’accord du 10 juillet 2023 
étendu par arrêté du 8 décembre 2023) 

 
Le contrat de travail intermittent n’est pas 
un contrat précaire comme le contrat à 
durée déterminée. Il a un caractère 
permanent puisqu’il prévoit de façon 
régulière, des périodes de travail chaque 
année. Il est donc à durée indéterminée et 
toutes les dispositions de la convention 
collective lui sont applicables. 
 
En application de l’article L.3123-38 du 

code du travail, les parties signataires 
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conviennent que ce type de contrat peut 

être utilisé pour les emplois rattachés aux 

catégories « ouvriers et employés » et « 

agents de maîtrise ». 

4.5 PERIODE D’ESSAI 
 
(Article modifié par l’avenant n°17 du 13 mars 
2009 étendu par arrêté du 10 juillet 2009 et  
par l’accord du 10 juillet 2023 étendu par 
arrêté du 8 décembre 2023) 

 
Sauf clause contraire, toute exécution de 
contrat de travail commence 
obligatoirement par une période d’essai, 
quel que soit l’échelon hiérarchique qu’il 
concerne. 
 
Pour les ouvriers et les employés, la 
période d’essai est de 2 mois. 
 
Pour les agents de maîtrise, la période 
d’essai est de 3 mois. 
 
Pendant la période d’essai, les parties 
peuvent se séparer à tout moment. Elles 
doivent cependant respecter un délai de 
prévenance prévu aux articles L.1221-25 
et L.1221-26 du Code du travail. En cas 
de rupture à l’initiative de l’employeur, si 
ce délai de prévenance était amené à 
prendre fin après la date d’’expiration de la 
période d’essai, le contrat de travail sera 
rompu au plus tard à la date normale de 
fin de la période d’essai. Dans cette 
hypothèse, l’employeur devra verser au 
salarié une somme égale aux salaires qu’il 
aurait perçus au titre du délai de 
prévenance non exécuté. 
 
 
4.6 GARANTIE D’EMPLOI EN CAS DE 
MALADIE 
(cf. article 3 de l’annexe 4 pour les cadres) 

 
En cas de maladie dont l’employeur est 
informé dans les conditions prévues aux 
articles 7.4 et 7.5, les absences qui en 
résultent ne peuvent, sauf faute grave ou 
lourde, justifier la rupture par l’employeur 
du contrat de travail pendant les délais 
suivants qui varient en fonction de 
l’ancienneté de l’intéressé : 
 
- entre 2 et 10 ans d’ancienneté : 6 mois ; 

- après 10 ans d’ancienneté : 12 mois. 

Cependant, lorsque le licenciement est 
causé par un motif économique, il reste 
possible pendant ces délais. 
 
Le salarié embauché en remplacement du 
salarié licencié, bénéficie d’un contrat à 
durée indéterminée. 
 
Pour faciliter le retour à l’emploi des 
salariés licenciés en raison de l’obligation 
de les remplacer du fait de leur absence 
pour raison de santé, l’employeur doit leur 
accorder une priorité de réembauchage 
aux conditions suivantes : 
 

- le salarié doit adresser à l’entreprise 
copie de sa déclaration d’aptitude ; 
 

- il n’est prioritaire que pour le premier 
emploi équivalent à celui qu’il occupait 
avant la rupture du contrat de travail, 
proposé dans les deux ans suivant le 
licenciement. 
 

4.7 PREAVIS EN CAS DE RUPTURE DU 
CONTRAT DE TRAVAIL 
 
4.7.1 Durée. 
(cf. article 7 de l’annexe 4 pour les cadres) 
 

Après la période d’essai, les durées de 
préavis sont les suivantes : 
 

- Après 2 ans d’ancienneté, la durée 
du préavis est de 1 mois en cas de 
démission et de 2 mois en cas de 
licenciement. 

 

- Pour une ancienneté comprise 
entre 6 mois et 2 ans, la durée du 
préavis réciproque est d’un mois. 
Elle est de 15 jours lorsque 
l’ancienneté est inférieure à 6 mois. 

 
Le préavis est supprimé en cas de faute 
grave ou lourde. 
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 4.7.2 Heures de recherche d’emploi. 
 
Pendant la durée du préavis, le salarié 
licencié peut s’absenter pour rechercher 
un nouvel emploi. 
 
Dans la limite de 42 heures par mois de 
préavis, ce temps peut être pris par 
journée ou demi-journée ou en semaine 
entière. 
 
Ces absences sont rémunérées. Les 
dates en sont fixées d’un commun accord, 
ou à défaut de manière alternative. 
 

4.8 INDEMNITE DE LICENCIEMENT 
 

(Article modifié par l’avenant n°17 du 13 mars 
2009 étendu par arrêté du 10 juillet 2009). 
(cf. article 5 annexe 4 pour les cadres) 
 

Lorsque le contrat de travail est rompu par 
l’employeur, le salarié ayant au moins un 

an d’ancienneté dans l’entreprise, licencié 
avant l’âge normal de la retraite, a droit, 
sauf en cas de faute grave ou lourde, à 
une indemnité distincte du préavis. 
 
Cette indemnité est égale à 2/10ème de 
mois par année d’ancienneté. Elle est 
majorée de ¼ de mois par année 
d’ancienneté au-delà de 10 ans. 
 
(A titre d’exemple, l’indemnité ci dessus 
est de 2 mois après 10 ans d’ancienneté 
et de 4,25 mois après 15 ans 
d’ancienneté). 
 
L’indemnité est calculée sur la base du 
douzième des salaires des 12 mois 
précédant la rupture du contrat dans des 
conditions normales d’exécution du 
contrat. 
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CHAPITRE V 

CLASSIFICATION, REMUNERATIONS, PRIMES ET 

INDEMNITES 
 

 
5.1. CLASSIFICATION des EMPLOIS 
 
5.1.1. Niveaux et échelons 
 
(Article modifié par l’avenant n°38 du 10 juin 
2022 et par l’accord du 10 juillet 2023 étendu 
par arrêté du 8 décembre 2023). (cf. annexe I 
portant sur les classifications des emplois). 

Dès l'embauchage d'un salarié, son emploi 
doit être classé en fonction de l'activité 
qu'il doit exercer. 

La classification permet de situer les 
emplois dans la hiérarchie en analysant 
toutes leurs caractéristiques. Elle figure à 
l'annexe I de la présente convention. 

Les emplois sont répartis sur 9 niveaux 
comportant au total 20 échelons 
hiérarchiques. 

Chaque fonction doit être classée d'abord 
à un niveau selon la définition de celui-ci, 
puis à un échelon, selon les définitions de 
ceux-ci, s'il en existe plusieurs. Le 
classement s'effectue en fonction des 
activités réellement exercées dans 
l'entreprise de façon habituelle. 

La classification distingue les différentes 
catégories d'emplois, telles que Ouvriers, 
Employés, Agents de maîtrise et Cadres. 
Mais il n'existe qu'une seule échelle 

hiérarchique. 

Le classement d'un emploi détermine son 
échelon hiérarchique et, en conséquence, 
le salaire minimal correspondant. 
 
5.1.2. Classement du personnel à 
compétences multiples 
 
Le salarié assurant, de manière 
permanente et formalisée par contrat, 
plusieurs emplois relevant de classements 
différents, doit, dès son entrée en fonction, 

bénéficier du classement le plus élevé, 
dès lors qu’il occupe l’emploi 
correspondant pendant au moins la moitié 
de la durée annuelle du travail. 
 
Si le salarié n’occupe l’emploi le mieux 
classé que moins de la moitié de la durée 
annuelle du travail, il bénéficie du salaire 
minimal de ce poste pour le temps durant 
lequel il l’occupe effectivement, sans 
pouvoir prétendre à un relèvement de 
classification. 
 

5.2.  SALAIRES MINIMAUX 
CONVENTIONNELS 
 
Ils sont établis par accord paritaire entre 
les organisations syndicales 
représentatives d’employeurs et de 
salariés, sur la base de la classification 
des emplois de la profession. 
 
Le barème comporte pour chaque échelon 
hiérarchique un montant minimal de 
salaire mensuel calculé en multipliant son 
coefficient par une valeur de point et en 
ajoutant au produit obtenu une partie fixe 
commune aux différents échelons. 
 
Il figure séparément à l’annexe II-A de la 
présente convention, pour faciliter les 
mises à jour régulières. 
 

5.3. ANCIENNETE 
 
5.3.1 Définition de l’ancienneté 
 
L’ancienneté est la durée du contrat en 
cours depuis l’embauchage, sans qu’il y 
ait à en déduire la durée des absences 
pour maladie, accident, événements 
familiaux, congés en formation, de 
maternité ou congés payés (il est rappelé 
qu’aux termes de l’article L. 122-3-10 du 
code du travail, la durée d’un contrat (ou 
des contrats successifs) à durée 



 I. 12 Convention Collective Nationale de l’Assainissement et de la Maintenance Industrielle 
 Janvier 2025 

déterminée qui aurait immédiatement 
précédé est comptée dans l’ancienneté). 
 
Les absences pour maladie ou accident 
non professionnels de durée supérieure à 
celles indiquées à l’article 4.6, les congés 
sabbatiques, les congés sans solde ne 
sont pas pris en compte dans le calcul de 
l’ancienneté. 
 
5.3.2. Prime d’ancienneté 
 
(Article modifié par l’avenant n°38 du 10 juin 
2022 et par l’accord du 10 juillet 2023 étendu 
par arrêté du 8 décembre 2023). (cf. annexe I 
portant sur les classifications des emplois). 

Une prime d’ancienneté est due au 
personnel de niveau I à IV ayant au moins 
deux ans d’ancienneté, à partir du premier 
jour du mois civil suivant la date 
anniversaire de l’ancienneté. 

Elle est fixée à raison de 2, 3, 6, 9, 12 et 
15% après 2, 3, 6, 9, 12 et 15 années 
d’ancienneté. 

Elle est calculée sur la base des salaires 
minimaux en vigueur. 

La promotion au niveau V ne peut pas 
entraîner une diminution de la 
rémunération brute globale du fait de 
l’absence de la prime d’ancienneté au-
delà du niveau IV. 
 
5.3.3. Journées d’ancienneté 
 
En fonction de l’ancienneté acquise 
comme indiquée ci-dessus, les ouvriers et 
employés bénéficient de jours de repos 
complémentaires à prendre en période de 
moindre activité, à raison de deux jours 
après dix ans d’ancienneté, de trois jours 
après vingt ans et de quatre jours après 
trente ans. 
 

5.4. DEPLACEMENTS 
 
Les déplacements quotidiens sont réglés 
dans le cadre de l’entreprise. 
 
Lorsque l’entreprise est amenée à faire 
travailler des salariés à des distances 

telles qu’il ne leur est pas possible de 
regagner leur domicile chaque soir, ils 
sont, soit remboursés en fonction de leurs 
frais réels sur justificatifs, soit indemnisés 
par une allocation forfaitaire. 
 
 
5.5. SALAIRES REELS 
 
Le salaire est la contrepartie du travail. Il 
est dû par l’employeur pour le travail 
effectivement fourni. Les rémunérations 
sont fixées dès l’embauchage, sur une 
base mensuelle, par accord entre 
l’employeur et le salarié. Elles sont 
établies pour la durée de travail effectif 
prévue au contrat. 
 
La rémunération effective mensuelle doit 
être, au total, compte tenu des éléments la 
constituant, au moins égale au minimum 
conventionnel de l’échelon en cause à 
l’exclusion des majorations pour heures 
supplémentaires, des diverses primes et 
indemnités fixées par la présente 
convention et des remboursements de 
frais. 

 
 
5.6  GRATIFICATION  ANNUELLE : 
TREIZIEME MOIS 
 
(Article modifié par l’avenant n°15 du 31 mars 
2008 étendu par arrêté du 25 juillet 2008 et 
l’avenant n°36 du 6 mai 2021 étendu par 
arrêté du 17 septembre 2021). 

 
5.6.1.Définition  
 
Une gratification annuelle dite de treizième 
mois est accordée aux salariés de la 
profession. 
 
5.6.2.Condition d’attribution 
 
Ce treizième mois est versé à tout salarié 
présent au 31 décembre à l’effectif de 
l’entreprise. 
En cas de périodes de maladie ou 
d’accident indemnisées par le régime de 
prévoyance, le treizième mois sera versé 
déduction faite de ces périodes. 
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En cas d’embauche en cours d’année, le 
treizième mois sera calculé prorata 
temporis. 
 
En cas de départ à la retraite ou de 
rupture du contrat de travail à l’initiative 
exclusive de l’employeur, il sera 
également calculé au prorata temporis et 
sans condition de présence au 31 
décembre. 
 
En cas de décès du salarié, il sera versé 
intégralement et sans condition de 
présence au 31 décembre. 
 
Le treizième mois n’entre pas dans le 
calcul de l’indemnité de congés payés. 
 
5.6.3. Montant 
 
Le montant du treizième mois, est égal au 
montant du salaire brut mensuel de base. 
 
 
5.7. INDEMNISATION des ASTREINTES 
 

Préambule 
 

L’astreinte est due à la nécessité 
inhérente à la profession de répondre aux 
appels des clients afin d’assurer- en 
dehors de l’horaire normal de travail, des 
chantiers en cours et des activités 
programmées- les interventions 
ponctuelles urgentes de dépannage ou de 
remise en état. 
 

L’astreinte n’est pas un temps de travail. 
Pendant sa durée, le salarié est libre de 
vaquer aux occupations de son choix, à 
condition de rester disponible et de 
pouvoir, grâce aux moyens mis à sa 
disposition par l’entreprise, répondre au 
premier appel et rejoindre dans les plus 
brefs délais le lieu de travail indiqué. 
 
 
A – Organisation 
 

Les astreintes doivent être organisées à 
l’avance par l’établissement d’un 
roulement du personnel d’astreinte, afin 
que ce ne soit pas toujours les mêmes 
personnes qui soient d’astreinte pendant 
les repos quotidiens ou hebdomadaires. 
 

Les moyens à mettre en place pour alerter 
les personnes d’astreinte ou pour leur 
permettre de rejoindre au plus vite le 
chantier sont définis dans chaque 
entreprise. 
 

La désignation des personnels concernés 
doit être établie un 1 mois à l’avance, sauf 
en cas de décalages après des 
interventions d’urgence. 
 

Tout salarié empêché pour convenance 
personnelle peut être remplacé. Il 
communique, dans les meilleurs délais, le 
nom de son remplaçant qui doit être agréé 
par son responsable hiérarchique. 
 

Dans les entreprises dont l’effectif ne 
permet pas d’organiser une telle rotation, 
un accord interne doit préciser 
l’organisation des astreintes. 
 
 
B – Indemnisation 
 

En contrepartie des contraintes résultant 
de l’astreinte, les indemnités minimales 
suivantes sont dues selon que l’astreinte a 
lieu : 
 

- pendant le repos hebdomadaire 
(habituellement samedi dimanche) ; 

- pendant les heures non ouvrées de la 
semaine civile (7 jours). 

 
Elles sont dues, que le salarié ait été 
appelé à travailler ou pas. 
 
Leurs montants sont indiqués à l’annexe 
II-C. 
 
 
C – Rémunération des heures 
travaillées et repos 
 
Les heures travaillées durant la période 
d’astreinte sont payées conformément aux 
dispositions légales applicables à la 
rémunération du temps de travail. 
 
Par accord entre l’employeur et le salarié, 
le paiement peut être remplacé 
partiellement ou en totalité par un temps 
de repos équivalent au temps travaillé, 
majoré le cas échéant dans les mêmes 
proportions que le taux horaire. Ce repos 
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doit être pris dans les 15 jours suivants le 
dernier jour de l’astreinte en cause. 
 
Dans les entreprises où l’effectif ne permet 
pas l’application de ces dispositions, les 
règles applicables figurent dans l’accord 
interne mentionné à l’alinéa A. 
 
Il est rappelé qu’en application de l’article 
L 221-12 du code du travail, lorsqu’une 
intervention est effectuée durant le repos 
hebdomadaire, chaque salarié doit 
bénéficier d’un repos compensateur d’une 
durée égale au repos supprimé. 

 D - Contrôle 
 
Conformément à la loi, il est indiqué 
chaque mois, à chaque salarié, le nombre 
d’heures d’astreintes effectuées au cours 
du mois écoulé et l’indemnité 
correspondante perçue. 
 
Cette indication doit être portée sur le 
bulletin de paye ou sur tout document 
annexe. 
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CHAPITRE VI 

DUREE DU TRAVAIL 
 

6.1. HORAIRES DE TRAVAIL  
 
1. Pour les entreprises n’ayant pas 

adopté de modulation, les éventuelles 
heures supplémentaires donnent lieu 
aux majorations réglementaires, 
payables chaque mois. 

 
2. Le paiement des heures 

supplémentaires et de leurs 
majorations peut être remplacé par un 
repos équivalent. 

 
3. Les repos au titre des bonifications des 

heures supplémentaires instituées par 
l’article L 212-5 du code du travail 
peuvent être remplacés par le 
versement de salaires équivalents, 
majorés au taux de la bonification. 

 
4. Le contingent d’heures 

supplémentaires que les entreprises 
peuvent utiliser, sans autorisation de 
l’inspection du travail, lorsque l’activité 
l’exige, reste fixé à cent quatre vingt 
heures jusqu’à la conclusion d’un 
avenant à la présente convention qui 
devra intervenir avant la fin des 
périodes transitoires relatives à la 
durée légale dans les différentes 
catégories d’entreprises. 

 
6.2. TEMPS PARTIEL 
 
Les salariés à temps partiel bénéficient de 
toutes les dispositions de la présente 
convention. 
 
Les éventuels droits et avantages en 
temps sont calculés en proportion du 
temps moyen de travail effectif des 12 
derniers mois. 
 
La durée minimale d’une période continue 
de travail au cours d’une journée ne peut, 
en aucun cas, être inférieure à une demi-
journée sauf pour les emplois qui ne 
relèvent pas de l’activité principale de 
l’entreprise, auquel cas la durée ne peut 
être inférieure à 1 heure.  

 
Conformément aux articles L 212-4-4 et 
suivants, les modalités complémentaires 
ci-après doivent être appliquées dans les 
entreprises : 
 
 A - Passage à temps plein 
 
Les personnes engagées à temps partiel 
au moment de leur embauchage 
bénéficient d’une priorité pour les emplois 
à temps plein de leur qualification. Ils sont 
avisés soit individuellement, soit 
collectivement, lorsque l’employeur 
envisage d’embaucher pour des postes de 
cet échelon. 
 
B - Passage à temps partiel 
 
Les personnes travaillant à temps plein 
peuvent demander à être à temps partiel. 
 
La demande motivée doit être faite par 
écrit au moins 3 mois avant la date 
souhaitée. 
 
L’employeur accède à cette demande, 
dans la mesure du possible, si des 
emplois de cette nature et pour cette 
qualification sont prévus dans l’entreprise. 
 
Dans le cas contraire, il adresse une 
réponse motivée, au plus tard 3 mois 
après réception de la demande. 
 
En cas d’afflux de demandes, un ordre de 
priorité est établi en tenant compte de la 
situation familiale des demandeurs. 
 
C - Heures complémentaires 
 
Le contrat de travail doit préciser la durée 
hebdomadaire ou mensuelle du travail, 
ainsi que les limites dans lesquelles 
peuvent être effectuées des heures 
complémentaires. 
 
Pour assurer le plus de souplesse 
possible dans l’organisation du travail en 
raison des fréquentes urgences, les 
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parties signataires conviennent de porter 
jusqu’au tiers de la durée stipulée au 
contrat, la limite dans laquelle peuvent 
être effectuées des heures 
complémentaires. 
 

D- Délai de prévenance 
 
Il est rappelé que le délai de prévenance, 
lorsque l’horaire habituel doit être modifié, 
est fixé à 7 jours. 
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CHAPITRE VII 

CONGES ET ABSENCES 
 
 

7.1. CONGES PAYES 
 
Les congés annuels sont accordés et 
indemnisés conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
En cas de fermeture annuelle de 
l’entreprise, ils sont pris pendant cette 
période, le surplus de congés étant pris 
par roulement. 
 
En raison des contraintes de la profession, 
il est habituel que les entreprises ne 
ferment pas et qu’en conséquence, les 
congés soient pris par roulement. 
 
Pour permettre l’organisation de ces 
roulements et faciliter l’étalement des 
vacances, la période de congés prévue à 
l’article L. 223-7 du code du travail est 
fixée sur toute l’année, c’est-à-dire du 1er 
mai au 30 avril de l’année suivante. 
 
A la demande du salarié, la durée 
minimale du congé qui, aux termes de 
l’article L. 223-8 doit être pris entre le 1er 
mai et le 31 octobre, peut être réduite pour 
être reportée dans le reste de l’année. 

 

7.2. CONGES EXCEPTIONNELS POUR 
EVENEMENTS FAMILIAUX 
 
(Article complété par l’avenant n°34 du 11 
février 2020 en cours d’extension). 
 
Des autorisations d’absence sont 
accordées aux salariés, sur justificatifs, 
dans les cas suivants : 
• Naissance et adoption ……………3 jours 
• Mariage de l’intéressé ……………4 jours 
• Pacs …………………………………1 jour 
• Décès du conjoint………………... 3 jours 
• Décès d’un enfant…………………3 jours  
• Mariage d’un enfant……………….2 jours 
• Décès du père, de la mère ou d’un grand 

parent ………………………………2 jours 
• Décès d’un frère ou d’une sœur…2 jours 
• Décès d’un beau-parent, d’un beau-frère 

ou d’une belle sœur du salarié……1 jour 

Ces périodes sont indemnisées à 
condition d’avoir été effectivement prises 
dans les 15 jours entourant l’événement. 
 

• Constitution d’un dossier de handicap 

(reconductible au moment du 

renouvellement de ce même 

dossier)…………………………….1 jour 

 
7.3.  JOURS FERIES 
 
Les jours fériés sont ceux prévus par la 
réglementation en vigueur. 
 
Les jours ouvrés actuellement fériés au 
moment de la signature de la présente 
convention sont tous indemnisés dans le 
cadre du paiement au mois. En d’autres 
termes, le chômage d’une fête légale ne 
peut être la cause d’une réduction de la 
rémunération. 
 

7.4. ABSENCES 
 
Tout salarié absent à son travail doit, dans 
toute la mesure du possible, avertir, par 
tout moyen à sa convenance, son 
employeur – ou le faire avertir – avant le 
début du travail et, en tout état de cause, 
dès le début de la journée manquée. 
 

7.5. ABSENCES POUR MALADIE OU 
ACCIDENT 
 
En cas de maladie ou d’accident, le salarié 
absent doit, après avoir prévenu son 
employeur comme prévu à l’article 
précédent, lui faire parvenir dans les 48 
heures un certificat médical justificatif. 
 
Lorsque l’absence a duré plus de 20 jours, 
le salarié doit prévenir, dès que possible, 
son employeur de son intention de 
reprendre son travail, afin que ce dernier 
puisse organiser, en temps utile, la visite 
obligatoire de reprise devant le médecin 
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du travail, dans les conditions prévues à 
l’article R. 241-51 du code du travail. 

 

7.6  INDEMNISATION DES ABSENCES 
POUR MALADIE OU ACCIDENT 
 
Après 1 an d’ancienneté dans l’entreprise, 
en cas d’absence résultant de maladie, 
d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle, dûment constatée par 
certificat médical, le salarié concerné 
bénéficiera des dispositions 
d’indemnisation définies à l’article 9.2.1 à 
condition : 
 
- d’avoir justifié dans les 48 heures de son 

incapacité, sauf cas de force majeure ; 
 
- d’être pris en charge par la sécurité 

sociale ; 
 
- d’être soigné sur le territoire français ou 

dans un pays de l’union européenne. 
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CHAPITRE VIII 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

 HYGIENE, SECURITE, PREVENTION ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
 
8-1 FORMATION PROFESSIONNELLE 
 
PREAMBULE 
 
(Article annulé et remplacé par l’avenant n°5 du 
13 décembre 2004 étendu par arrêté du 13 juillet 
2005 puis par l’avenant n°28 du 20 décembre 
2016 étendu par arrêté du 4 mai 2017 sous 
reserves pour les articles 8.1.3.5.1, 8.1.3.5.2 al 2, 
8.1.3.5.7, 8.1.3.5.11 al 3 et exclusion pour l’article 
8.1.5.4 al 1 et 2). 
 

Le présent texte, conclu en application des 
dispositions de l’Accord Nationale 
Interprofessionnel du 5 décembre 2003 et de 
la Loi du 4 mai 2004 relative à la formation 
professionnelle tout au long de la vie et au 
dialogue social, a pour objet de définir les 
objectifs  et les moyens de la formation 
professionnelle afin de faciliter l’évolution des 
emplois et des compétences des salariés de 
la branche et d’accroître leurs capacités 
d’adaptation face aux évolutions techniques, 
économiques, organisationnelles et 
environnementales. 
 
Dans le prolongement des accords nationaux 
interprofessionnels relatifs à l’accès des 
salariés à la formation tout au long de la vie, 
les parties signataires du présent accord 
considèrent que la réforme de la formation 
professionnelle issue de l’ANI du 14 
décembre 2013 et de la loi du 5 mars 2014 
amène la branche de l’assainissement et de 
la maintenance industrielle à revoir sa 
politique afin de faire face aux défis à venir. 
 
La formation professionnelle est une des 
conditions de la croissance de notre 
profession, ainsi que le meilleur outil de 
construction d’une vie professionnelle 
correspondant aux aspirations individuelles 
des salariés et des besoins de l’entreprise. 
 
Par ailleurs, les partenaires sociaux 
rappellent leur attachement au principe 
d'égalité d'accès de tous les salariés à la 
formation professionnelle. Ils considèrent en 
particulier que l'accès des femmes et des 
salariés à temps partiel à la formation 

professionnelle est un élément déterminant 
pour leur assurer une égalité de traitement 
dans le déroulement de leur carrière. 
 
A travers le compte personnel de formation 
(CPF), la formation professionnelle permet 
également au salarié de réorienter sa carrière 
professionnelle. 
 
ORIENTATIONS PRIORITAIRES 
 
- Favoriser l'intégration des jeunes par 

l'alternance (apprentissage et contrat de 
professionnalisation) à chaque niveau de 
l'entreprise. 

- Développer la professionnalisation et 
l'évolution professionnelle des salariés en 
s’appuyant sur la réalisation d’entretiens 
professionnels. 

- Inciter à l'élaboration de plans de formation 
annuels voire pluriannuels dans chaque 
entreprise, en mettant l'accent sur le 
maintien dans l'emploi et la deuxième 
partie de carrière des salariés de 45 ans et 
plus. 

- Promouvoir le développement du tutorat et 
de l'accompagnement professionnel. 

- Renforcer les compétences managériales, 
organisationnelles et relationnelles des 
salariés en fonction de leur niveau de 
responsabilité. 

- Porter un intérêt tout particulier à 
l'amélioration des conditions de travail et la 
prévention des risques par des actions de 
formation appropriées en prenant en 
compte la reconversion des salariés 
inaptes. 

- Favoriser l'accès à la promotion sociale par 
la formation tout au long de la vie en 
facilitant les démarches individuelles des 
salariés et le développement de projets 
professionnels notamment au titre du 
compte personnel de formation (CPF), de 
la validation des acquis de l’expérience 
(VAE), le Conseil en évolution 
professionnelle (CEP) et le bilan de 
compétences. 
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- Associer les institutions représentatives du 
personnel des entreprises à la politique de 
formation. 
 

8.1.1 Observatoire prospectif des 
métiers et des qualifications 

 
8.1.1.1  Missions 
 
L'observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications de l'Assainissement et de la 
Maintenance Industrielle a pour mission de 
réaliser des études prospectives sur les 
métiers et les qualifications de la branche 
professionnelle, au niveau national, en 
intégrant le cas échéant, la dimension 
Européenne : Identifier les sources 
d'information (Clients, Entreprises, C.E., 
Réglementation, Etudes diverses...) ; 
collecter les informations ; analyser et 
synthétiser les données, afin : 
 
 

- d'enrichir les réflexions de la Commission 
Paritaire Nationale de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle sur l'évolution 
qualitative et quantitative des emplois ; 
 

- d'accompagner la Commission paritaire 
permanente de négociation et 
d’interprétation dans sa définition de la  
politique formation, nécessaire au 
développement professionnel et personnel 
des salariés et au développement 
économique de la profession ; 

 

- d'aider les entreprises dans leur projet de 
développement des compétences ; 

- de permettre à la Commission Paritaire 
Nationale de l’Emploi et de la Formation 
d’établir et mettre à jour la liste de branche 
des formations éligibles au compte 
personnel de formation (CPF). 

 
8.1.1.2  Pilotage 
 
L'Observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications, placé sous la responsabilité de 
la F.N.S.A., est piloté par la Commission 
Nationale Paritaire de l'Emploi, telle qu'elle 
résulte des dispositions de l'article 2.4 de la 
présente convention. Dans le cadre de la 
politique de formation définie par la branche 
professionnelle, la C.P.N.E. préconise des 
axes d'études, donne son avis sur le 
financement des missions de l'observatoire 

et rend compte à la Commission Sociale 
Paritaire des travaux réalisés. 
 
8.1.1.3  Financement et Gestion 
 
Cet observatoire est financé par les OPCA 
au titre de l’enveloppe financière négociée 
dans le cadre de leur convention d’objectifs 
et de moyens. Dans ce cas, la branche doit 
remettre à l’OPCA une proposition de plan 
de travail pour l’année suivante qui doit être 
validé par le CA national des OPCA. 
 
8.1.2 Commission paritaire nationale de 

l'emploi et de la formation 
professionnelle 

 
(Article modifié par l’avenant n°25 du 23 mai 2012 
étendu par arrêté du 26 avril 2013 puis par 
l’avenant n°28 du 20 décembre 2016 étendu par 
arrêté du 4 mai 2017). 

 
Conformément aux dispositions de l'article 
2.4 de la présente convention, il est constitué 
entre la FNSA et les organisations syndicales 
partenaires une commission paritaire 
Nationale de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle des métiers de 
l'Assainissement et de la Maintenance 
Industrielle. 
 
Cette Commission a pour objet d'examiner 
les objectifs et les priorités de la branche, en 
matière de formation, de formuler à cet effet, 
et après examen de l'évolution qualitative et 
quantitative des emplois et qualifications 
professionnelles établies par l'Observatoire 
prospectif des métiers, toutes observations 
et propositions utiles et suivre l'application 
des accords conclus en ce domaine. 
 
Elle est constituée de 2 représentants de 
chaque organisation syndicale de salariés 
représentative et autant de représentants du 
syndicat des employeurs. 
 
La présidence et la vice-présidence de la 
CPNE sont paritairement alternées tous les 
deux ans. Les désignations ont lieu au sein 
de chaque collège à terme échu des mandats 
lors de la première CPNE de l’année. La 
FNSA assure les charges de secrétariat de la 
CPNE. 
 
Elle se réunit au moins deux fois par an et 
suivant un calendrier fixé par avance. L'ordre 
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du jour est établi d'un commun accord entre 
le président et le vice-président. Chaque 
organisation syndicale représentative au sein 
de la branche peut demander à ajouter une 
question à l’ordre du jour en adressant sa 
demande au secrétariat de la CPNE au 
moins trois semaines à l’avance. 
 
La CPNE a une mission générale de 
promotion de la politique de formation dans 
la branche, en particulier la mise en place 
des certificats de qualification 
professionnelle. A ce titre elle est plus 
particulièrement chargée du suivi de 
l'application du présent accord. 
 
Elle élabore et met à jour la liste de branche 
des formations éligibles au compte 
personnel de formation (CPF). 
 
En matière d'emploi, elle a une mission 
générale d'information et de propositions. A 
ce titre, elle s'appuie sur les travaux de 
l'observatoire prospectif des métiers et des 
qualifications. 
 
8.1.3 L'accès a la formation 
 
Les partenaires sociaux de la branche 
professionnelle privilégient l'accès de tous 
les salariés à la formation et souhaitent la 
mise en œuvre de tous les dispositifs visés 
ci-dessous. La branche souhaite développer 
des formations qualifiantes et diplômantes 
justifiées par l'évolution de la profession. A 
ce titre, elle s'engage à participer à 
l'élaboration ou à l'adaptation de formations 
aboutissant à des diplômes de l'éducation 
nationale, à des titres homologués ou à des 
certificats de qualification professionnelle 
définis par la branche. 

 
8.1.3.1 L'apprentissage 
 
Le recrutement et l’intégration des jeunes 
sont reconnus comme une action prioritaire. 
L'apprentissage est une voie de formation 
diplômante à privilégier. Les entreprises sont 
ainsi invitées à recourir aux contrats 
d'apprentissage et attacheront une attention 
particulière à l'intégration durable de ces 
jeunes dans l'entreprise. 
 
L'entreprise veillera à respecter l'adéquation 
entre le diplôme préparé avec les 

compétences nécessaires à la qualification 
recherchée. 
 
Les contrats d'apprentissage sont régis par 
les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. Pendant la durée du contrat, 
l’intéressé est salarié de l'entreprise. A ce 
titre, il bénéficie des mêmes droits et est 
soumis aux mêmes obligations que tous les 
autres salariés de l'entreprise. Il bénéficie 
des dispositions de la présente convention 
collective. 
 
8.1.3.2 Le contrat de professionnalisation 
 
Le contrat de professionnalisation peut être 
conclu à durée déterminée pour une durée 
comprise entre six et douze mois. S’il est 
conclu à durée indéterminée, la durée de la 
professionnalisation durant laquelle sont 
mises en œuvre les actions de 
professionnalisation est comprise entre six 
et douze mois. 
 
La durée des contrats de 
professionnalisation concernant les métiers 
de la branche et lorsque la nature de la 
qualification l'oblige pourra être portée à 24 
mois (au lieu de 12 mois) notamment pour 
les personnes sorties du système éducatif 
sans qualification professionnelle reconnue, 
ainsi que pour les personnes inscrites sur la 
liste des demandeurs d’emploi depuis plus 
d’un an et les bénéficiaires d’un minima 
social.  
 
La durée des actions de formation sont au 
minimum comprise entre 15% sans être 
inférieure à 150 heures, et 25% de la durée 
totale du contrat ou de la période de 
professionnalisation. La durée peut être 
portée au-delà de 25% et jusqu’à 40 % dans 
tels cas : 
- lorsque les jeunes et les adultes ne 
disposent pas des prérequis nécessaires, 
principalement en termes de maitrise des 
écrits professionnels ou d’acquisition des 
compétences clés dans l’assainissement et 
la maintenance industrielle pour s’engager 
dans un processus qualifiant, 
- pour la mise en œuvre du CQP AMI. 
 
La CPNE pourra réviser, annuellement, le 
taux si besoin. 
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8.1.3.3 La période de professionnalisation 
 
Elle a pour objet de favoriser le maintien 
dans l'emploi des salariés de la profession 
en leur permettant de consolider leur 
qualification professionnelle ou d'en acquérir 
une nouvelle. Elle comprend les actions 
d'évaluation, d'accompagnement et de 
formation, en particulier au management des 
équipes en vue de leur adaptation aux 

évolutions technologiques. 

Les actions éligibles sont des actions 
permettant l’accès au socle de compétences 
et de connaissances ; des actions 
permettant l’accès à une certification inscrite 
à l’inventaire de la CNCP ; les actions de 
formations certifiantes, notamment en vue 
de l’obtention des CQP de branche et 
qualifiantes mentionnée à l’article L 6314-1 
du code du travail. Ces actions doivent 
permettre aux salariés de s'adapter aux 
évolutions techniques, aux nouvelles 
contraintes réglementaires, notamment 
européennes; à la prévention des risques et 
de la sécurité ; à l’encadrement et au 
management des équipes ; à l'acquisition de 
nouvelles compétences (ex : permis poids 
lourd). 

Dans la profession, les emplois directement 
concernés par les évolutions technologiques 

seront prioritaires. 

Les périodes de professionnalisation 
peuvent être mises en œuvre en faveur des 
salariés du secteur en CDI, en contrats 
aidés en CDD ou CDI et plus 
particulièrement les salariés des premiers 
niveaux de qualification ; les salariés de plus 
de 45 ans ; les salariés en situation de 
mobilité ; les salariés en situation de 
reconversion professionnelle ou accédant à 
de nouvelles fonctions. 

 
8.1.3.4 Les plans de formation 
 
Afin de promouvoir les projets de formation 
professionnelle, les entreprises, quel que 
soit leur effectif, s'emploieront à élaborer 
des plans de formation pluriannuels prenant 
en compte les différents types d'actions: 
- Actions d'adaptation au poste de travail et 

à l’évolution des emplois et au maintien 
dans l’emploi des salariés 

- Actions liées au développement des 
compétences des salariés. 

 
L’élaboration de ce plan, document de 
référence, sera l'occasion pour les 
entreprises, de réfléchir, outre la négociation 
annuelle sur la formation professionnelle, 
aux grandes orientations à trois ans en 
matière de formation professionnelle et à 
une gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences dans l'entreprise. Par 
ailleurs, il conviendra de prendre en compte 
les souhaits d'adaptation et d'évolution 
personnelle de leurs salariés. L'accent sera 
mis sur les actions prioritaires et sur les 
publics prioritaires. 
 
Chaque année cette réflexion sera précédée 
d'un bilan des actions engagées au cours de 
l'année précédente. 
 
Le plan de formation permet de mettre en 
place de manière pratique la politique de 
formation de l’entreprise. Il retrace 
l’ensemble des actions de formation mises 
en œuvre au profit des salariés afin de 
développer en parallèle l’évolution 
professionnelle des salariés et la 
compétitivité des entreprises. 
 
Les représentants du personnel seront 
étroitement associés à ces réflexions 
nonobstant le rôle qui leur est dévolu dans le 
cadre des dispositions légales et 
réglementaires. 
 
Considérant que l'amélioration des 
conditions de travail et de sécurité du 
personnel constitue une priorité pour la 
profession, l'accent sera mis sur les actions 
de formation du personnel à la sécurité et à 
la prévention des risques. 
 
Les partenaires sociaux rappellent leur 
attachement à l'égalité d'accès à la 
formation, en particulier pour les femmes, 
les personnels handicapés, les salariés âgés 
pour favoriser leur intégration dans 
l'entreprise, leur maintien dans l'emploi et le 
développement de leurs compétences afin 
de leur garantir au mieux leur employabilité 
et leur progression professionnelle 
 
8.1.3.5 Le compte personnel de formation 

 
8.1.3.5.1 Ouverture du compte 
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A compter du 1er janvier 2015 et afin de 
favoriser son accès à la formation 
professionnelle tout au long de la vie, chaque 
personne dispose dès son entrée sur le 
marché du travail et jusqu’à la retraite, 
indépendamment de son statut, d’un compte 
personnel de formation qui contribue à 
l’acquisition d’un premier niveau de 
qualification ou au développement de ses 
compétences et de ses qualifications en lui 
permettant, à son initiative, de bénéficier de 
formations. 
 
8.1.3.5.2 Alimentation du compte 
 
Les salariés acquièrent des heures destinées 
à alimenter leur compte personnel de 
formation. 
 
Pour les salariés à temps plein, le CPF est 
alimenté à hauteur de 24 heures par an  
jusqu'à l'acquisition d'un crédit de cent vingt 
heures, puis de 12 heures par an, dans la 
limite d'un plafond total de 150 heures. 
 
Pour les salariés à temps partiel, l'alimentation 
est calculée à due proportion du temps de 
travail effectué (application de l’arrondi au 
nombre entier supérieur). 
Des dispositions plus favorables peuvent être 
prévues par un accord d'entreprise ou de 
groupe. Dans ce cas, l’accord collectif doit 
prévoir un financement spécifique de ces 
heures supplémentaires (minimum 13 €/heure 
de CPF supplémentaire accordée dans le 
cadre de l’accord collectif d'entreprise, ou de 
groupe). 
 
8.1.3.5.3 Droit transférable 
 
Le CPF est un droit attaché à la personne et 
non à son statut et est intégralement 
transférable en cas de départ de l’entreprise et 
ce quel que soit le motif ou en cas de période 
de chômage. En effet, le compte personnel de 
formation est comptabilisé en heures et 
mobilisé par la personne, qu'elle soit salariée 
ou à la recherche d'un emploi, afin de suivre, à 
son initiative, une formation. 
 
8.1.3.5.4 Gestion et consultation du 

compte 
 
Le compte personnel de formation est géré 
par la Caisse des Dépôts et Consignations.  

Le titulaire doit aller sur le site suivant : 
http://www.moncompteformation.gouv.fr/, et 
créer son compte à partir de son nom, numéro 
de sécurité sociale et son identifiant/mot de 
passe.  
Aucune date limite pour activer son CPF n’a 
été fixée. Le titulaire du compte doit toutefois 
inscrire ses heures de DIF au plus tard lors du 
premier projet de formation et elles seront 
perdues, faute d’utilisation, au 31/12/ 2020. 
 
Le titulaire du compte accède à son espace 
personnel sécurisé qui lui permet de saisir ses 
heures de DIF, d’avoir des informations sur les 
formations éligibles au CPF, faire une 
demande de formation, etc.… 
Les entreprises s’engagent à informer les 
salariés sur l’ouverture, la gestion et la 
consultation de leur compte personnel de 
formation. 
 
8.1.3.5.5 Fermeture du compte 
 
Le compte est fermé au décès de la personne. 
 
8.1.3.5.6 Utilisation des heures de DIF 

acquises au 31 décembre 2014 
 
Le salarié doit renseigner les heures acquises 
et non utilisées au titre du DIF au 31 
décembre 2014 dans le "système 
d'information du compte personnel de 
formation", dès réception de l’attestation DIF 
ou de la fiche de paie du mois de décembre 
2014 ou janvier 2015 délivrées par 
l’employeur. 
 
Les heures de DIF acquises par le salarié et 
non utilisées au 31/12/2014 sont mobilisables: 
 
 -   Jusqu’au 1er janvier 2021 
-    Dans les conditions du CPF 
-    En priorité 
-    Et peuvent être complétées par les heures 
inscrites au CPF dans la limite de 150 heures. 
 
8.1.3.5.7 Typologie des actions éligibles 
 
Sont éligibles de droit au CPF : 
 
- L'accompagnement des candidats à la 
validation des acquis de l'expérience ;  
- Les formations permettant d'acquérir le socle 
de connaissances et de compétences défini 
par décret ; 

http://www.moncompteformation.gouv.fr/
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- Le Bilan de compétences ; 
- Les actions de formation pour les 
repreneurs /créateurs d’entreprises. 

 
8.1.3.5.8 Les listes des instances 

paritaires 
 
Sont également éligibles, sous réserve de 
figurer sur une liste établie par les partenaires 
sociaux :  
- Les formations sanctionnées par une 
certification enregistrée dans le RNCP ou 
permettant d'obtenir une partie identifiée de 
certification professionnelle, classée au sein 
du répertoire, visant à l'acquisition d'un bloc de 
compétences ; 
- Les formations sanctionnées par un CQP ou 
CQPI ; 
- Les formations sanctionnées par les 
certifications inscrites à l'inventaire CNCP. 
 
Il existe ainsi 3 listes de formations éligibles 
par  les salariés :  
- La liste élaborée par la CPNE de la branche, 
- La liste nationale interprofessionnelle 
élaborée par le COPANEF,   
- La liste élaborée par le COPAREF de la 
région où travaille le salarié (et non pas du lieu 
de résidence ou lieu du siège social). 
 
Les listes n° 1 et n°2 recensent les 
qualifications utiles à l'évolution 
professionnelle des salariés au regard des 
métiers et des compétences recherchées 
(notamment les formations facilitant l'évolution 
professionnelle des salariés exposés à des 
facteurs de risques professionnels et 
susceptibles de mobiliser leur compte 
personnel de prévention de la pénibilité). 
 
La liste CPNE des formations éligibles au 
CPF est mise à jour de façon continue par les 
partenaires sociaux de la branche. 
 
8.1.3.5.9 Les modalités de mobilisation 

du CPF de tout ou partie sur le 
temps de travail 

 
Le salarié prend l’initiative de mobiliser son 
compte afin de suivre une formation éligible. 
 
Le compte ne peut être mobilisé qu'avec son 
accord exprès et son refus ne constitue pas 
une faute. 
 

Le salarié doit demander l'accord préalable de 
l'employeur en respectant les délais de 
prévenance fixés dans le code du travail. 
 
L’accord de l’employeur porte sur le calendrier 
dans les cas suivants : 
- Formations permettant d'acquérir le socle de 
connaissances et de compétences ; 
- Accompagnement VAE ; 
- Bilan de compétences ; 
- Formation pour les créateurs/repreneurs 
d’entreprises ; 
- Situations prévues par accord de branche, 
d'entreprise ou de groupe ; 
- Formation financée au titre des heures 
correspondant à l'abondement correctif (non-
respect des obligations relatives à l'entretien 
professionnel). 
 
L’accord de l’employeur porte sur le contenu 
et le calendrier de la formation pour les autres 
formations éligibles que celles indiquées ci-
dessus. 
 
A compter de la réception de la demande, 
l'employeur dispose d'un délai de 30 jours 
calendaires pour notifier sa réponse au 
salarié. 
 
L'absence de réponse de l'employeur dans ce 
délai vaut acceptation de la demande. 
 
La partie de formation se déroulant hors 
temps de travail ne donne lieu ni à 
indemnisation, ni à rémunération. 
 
8.1.3.5.10 Les modalités de mobilisation 

du CPF en dehors du temps de 
travail 

 
Lorsque la formation se déroule en dehors du 
temps de travail, le salarié effectue sa 
demande auprès de l’OPCA auquel 
l’entreprise verse sa contribution légale. Il 
n’est pas tenu de recueillir l’accord préalable 
de son employeur. Par conséquent, il peut 
choisir d’informer ou non son employeur de 
son départ en formation. Son choix est sans 
incidence sur le financement de la formation 
par l’OPCA. 
 
8.1.3.5.11 L’abondement 
 
Lorsque la durée de la formation initiée au titre 
du CPF est supérieure au nombre d'heures 
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inscrites sur le compte, celle-ci peut faire 
l'objet, à la demande de son titulaire, d'un 
abondement en heures complémentaires  
pour assurer le financement de cette 
formation.   
 
Le CPF a vocation à s’articuler avec tous les 
dispositifs de formation en vigueur (plan de 
formation, période de professionnalisation, 
CIF, à l’exception du contrat de 
professionnalisation et du contrat 
d’apprentissage).  
 
Cet abondement peut provenir de différentes 
sources : 
- Employeur  
- Titulaire du CPF 
- L’OPCA 
- L’Etat, 
- La Région, 
- Pôle Emploi pour les demandeurs d’emploi 
- L’AGEFIPH pour les travailleurs handicapés 
- La CNAV  
 
Dans une entreprise d’au moins 50 salariés, 
lorsqu’un salarié n’a pas bénéficié d’un 
entretien professionnel tous les deux ans et 
qu’au moment de l’élaboration du Bilan 
d’étape professionnel, il n’est pas en mesure 
de justifier que le salarié a bénéficié au cours 
d’une période de 6 ans ouverte à compter du 
6 mars 2014 d’au moins deux des trois 
mesures suivantes : 
- une action de formation 
- l’acquisition d’éléments de certification 
- une progression salariale ou professionnelle 
 
Son compte est crédité de 100 heures 
supplémentaires ou de 130 heures s’il est à 
temps partiel. L’employeur doit également 
verser à son OPCA une contribution 
supplémentaire de 3000€ par salarié 
concerné, 3 900€ pour un salarié à temps 
partiel. 
 
Ces abondements n’entrent ni dans le calcul 
des heures créditées sur le CPF, ni dans le 
plafond de 150 heures. 
 
8.1.3.5.12 Le financement du CPF 
 
Le financement du CPF est assuré par la 
contribution spécifique 0.2 % de la masse 
salariale due par toutes les entreprises d’au 
moins 11 salariés et versée à l’OPCA dans le 

cadre de la contribution légale à la formation 
de 1 %. En cas de gestion interne du CPF 
prévue par accord d’entreprise, il appartient à 
l’entreprise de financer le CPF de ses salariés 
en application dudit accord et ce pour une 
durée de 3 ans dans le cadre des dispositions 
légales et règlementaires. 
Les frais de formation (coûts pédagogiques et 
frais annexes) et les rémunérations (CPF sur 
le temps de travail dans la limite des coûts 
pédagogiques et frais annexes pris en charge 
par l’OPCA) sont pris en charge par l’OPCA 
dans la limite des heures inscrites sur le 
compte CPF du bénéficiaire et selon les 
modalités définies par les instances paritaires.  
Les frais de garde d'enfant ou de parent à 
charge occasionnés par la formation suivie par 
le salarié qui mobilise son compte personnel 
de formation en tout ou partie hors temps de 
travail peuvent également être pris en charge 
par l’OCPCA. 
Le Fonds paritaire de sécurisation des 
parcours professionnels (FPSPP) participe au 
financement lorsque le salarié mobilise son 
CPF dans le cadre d’un Congé individuel de 
formation (CIF). 
Eventuellement, le salarié peut participer en 
cas de « reste à charge » et sous réserve de 
recueillir son accord exprès. 

 
8.1.3.6 Le congé individuel de formation 
 

La branche rappelle l'intérêt qu'elle attache 
au congé individuel de formation qui a pour 
objet de permettre à tout salarié, au cours 
de sa vie professionnelle, de suivre à son 
initiative et à titre individuel, des actions de 
formation de son choix indépendamment de 
sa participation aux stages compris dans le 
plan de formation de l'entreprise ou de 
l'utilisation de son droit individuel à la 
formation. 
 
Les modalités d'accès au Congé Individuel 
de Formation sont définies par les 
dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. Les entreprises autoriseront les 
absences autant que faire se peut, afin de 
faciliter, l'accès des salariés au dispositif 
accordé. 
Enfin, le salarié a la possibilité de mobiliser 
son compte personnel de formation (CPF) 
en cofinancement d’un CIF. 
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8.1.3.7 La validation des acquis de 
l'expérience 

 

Elle constitue une voie d'accès à la 
certification, à l'acquisition de tout ou partie 
d'un diplôme et/ou d'un titre à finalité 
professionnelle et s’inscrit dans une 
démarche individuelle de développement 
des compétences. La profession souhaite 
accompagner les démarches des salariés. A 
ce titre, il est précisé que la VAE est éligible 
de droit au titre du CPF (voir article 
8.1.3.5.7: Typologie des actions 
éligibles).Ces actions pourront être suivies 
pendant ou en dehors du temps de travail. 
 
8.1.3.8 Le conseil en évolution 

professionnel 
 
Tous les salariés peuvent, de leur propre 
initiative, bénéficier d’un conseil en évolution 
professionnelle (CEP) gratuit en prenant 
rendez-vous avec un des organismes 
habilités suivants : 
- Pôle emploi 
- L’APEC, 
- Les missions locales,  
- Les OPACIF  
-et le CAP emploi pour les personnes en 
situation de handicap. 
Ce Conseil en Evolution Professionnelle 
assure les prestations suivantes : un 
entretien individuel pour analyser la situation 
professionnelle, une conseil visant à définir 
le projet professionnel du salarié et un 
accompagnement dans la mise en œuvre de 
ce projet. 
 
8.1.4 L’accompagnement de la formation 
 
Pour contribuer à la réussite de l'ensemble 
des actions - intégration des jeunes par la 
voie de l'apprentissage - contrats et période 
de professionnalisation et plus généralement 
le développement de la transmission des 
compétences au sein des entreprises, les 
parties signataires conviennent de 
promouvoir l'ensemble des dispositifs 
d'accompagnement des salariés dans leurs 
démarches de formation professionnelle tout 
au long de la vie. 

 
8.1.4.1  Tutorat et accompagnement 

professionnel 
 

L’accompagnement du jeune en entreprise 
doit être assuré par le maître 
d'apprentissage, pour les contrats 
d'apprentissage, ou le tuteur pour les contrats 
de professionnalisation et toutes autres 
actions dans le cadre du plan de formation 
des entreprises. Son rôle consiste à favoriser 
l'intégration des salariés, transmettre ses 
savoirs et ses savoir-faire en situation de 
travail, évaluer les salariés et dialoguer avec 
les organismes de formation. 
 
Afin de mener à bien cette mission, le maître 
d'apprentissage ou le tuteur doit disposer de 
la disponibilité nécessaire au suivi régulier 
des salariés placés sous sa responsabilité. 
 
En outre, pour accroître l'efficacité du rôle du 
maître d'apprentissage ou du tuteur, celui-ci 
bénéficie, en tant que de besoin, d'une 
formation, notamment sur les aspects 
pédagogiques. 
 
II appartiendra de ce fait aux entreprises de 
mettre en œuvre les conditions nécessaires 
pour l'exercice et la valorisation de leurs 
missions, notamment dans l’appréciation 
professionnelle de leur participation active et 
efficace à la formation des jeunes au sein de 
l’entreprise. 
 
Les actions de formation ainsi que les coûts 
liés à l'exercice de cette fonction tutorale 
pourront être pris en charge sur les fonds de 
la formation conformément aux dispositions 
légales. 
 
Le personnel ayant en charge l'encadrement 
d'équipe, joue un rôle moteur dans 
l'identification des compétences et des 
besoins en formation des salariés. Les 
partenaires sociaux considèrent que le 
développement de ces missions constitue 
une condition essentielle de réussite de la 
politique de formation et de développement 
des compétences de la branche. Les 
entreprises doivent intégrer dans 
l'organisation du travail du personnel 
d'encadrement, cette dimension formatrice 
notamment en les informant des dispositifs 
de formation et de validation des acquis de 
l’expérience et en leur apportant 
l’accompagnement nécessaire pour la 
conduite des entretiens professionnels . Les 
actions spécifiques de formation du 
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personnel d'encadrement à la réalisation de 
ces missions, constitueront des actions 
prioritaires. 

 
8.1.4.2 Entretien professionnel 
 
A l’occasion de son embauche, le salarié est 
informé qu’il bénéficie tous les deux ans d’un 
entretien professionnel consacré à ses 
perspectives d’évolution professionnelle 
notamment en termes d’emploi et de 
qualification. 
 
Cet entretien est proposé systématiquement 
au salarié qui reprend son activité à l’issue 
d’un congé maternité, d’un congé parental 
d’éducation, (ou d’une activité à temps partiel 
pendant ce congé), d’un congé de soutien 
familial, d’un congé d’adoption, d’un congé 
sabbatique, d’une période de mobilité 
volontaire sécurisée, d’une longue maladie, 
au sens de l’article L.324-1 du code de la 
sécurité sociale ou à l’issue d’un mandat 
syndical. 
 
Cet entretien est clairement distinct d’un 
entretien annuel d’évaluation dont la finalité 
est l’évaluation de la prestation de travail du 
salarié dans l’entreprise. 
 
Ces entretiens donnent lieu à l’établissement 
de documents distincts. 
 
L’entretien professionnel permet au salarié 
d’élaborer son parcours professionnel et 
d’être acteur de son évolution professionnelle 
en lui permettant de faire connaître ses 
souhaits au regard de ses aptitudes et des 
besoins de l’entreprise.  
 
Il doit également permettre à l’employeur de 
faire connaître au salarié ses propres 
attentes et sa perception des souhaits 
exprimés au regard des mêmes éléments.  
L’entretien professionnel est réalisé à 
l’initiative de l’employeur ou de son 
représentant, ou à l’initiative du salarié, au 
plus tard dans les deux mois précédents 
l’acquisition de l’ancienneté ou le deuxième 
anniversaire de la réalisation du précédent 
entretien.  
 
L’entretien professionnel donne lieu à la 
rédaction d’un document dont une copie est 
remise au salarié. Tous les 6 ans il donne lieu 

à l’établissement d’un état récapitulatif du 
parcours professionnel de chaque salarié qui 
permet de vérifier si au cours de chaque 
période de six années au sein de la même 
entreprise le salarié a : 
- bénéficié des entretiens professionnels tous 
les 2 ans,  
- suivi au moins une action de formation au 
sens de l’article L. 6353-1 du code du travail, 
- acquis des éléments de certification par la 
formation ou la validation des acquis de 
l’expérience,  
- bénéficié d’une progression salariale ou 
professionnelle. 
 
Dans les entreprises de 50 salariés et plus, si 
les entretiens professionnels n’ont pas été 
réalisés et si au moins deux de ces trois 
conditions ne sont pas remplies au cours de 
cette période de 6 ans, le salarié bénéficie de 
l’abondement correctif de son compte 
personnel de formation. 
L’entretien est l’occasion d’une information 
sur les dispositifs de formation existants 
notamment la VAE et le CPF et d’un échange 
sur le nombre d’heures inscrites au CPF et 
sur les possibilités et moyens de les 
mobiliser. 
 
Enfin les représentants du personnel titulaire 
et les délégués syndicaux peuvent 
demander, en début de mandat, à bénéficier 
d’un entretien individuel avec l’employeur 
portant sur les modalités pratiques d’exercice 
du mandat dans l’entreprise au regard de 
l’emploi occupé. 
 
Les partenaires sociaux rappellent leur 
attachement à un dialogue constructif entre 
les salariés et leur employeur dans un intérêt 
réciproque. 

 
8.1.4.3 Passeport formation 
 
Afin de favoriser la mobilité, chaque salarié 
doit être en mesure d'identifier et de faire 
certifier ses connaissances, ses 
compétences et ses aptitudes 
professionnelles. A ce titre, il dispose d'un 
passeport formation et est responsable de 
son contenu ainsi que de son utilisation.  
 
Toutes les formations devront donner lieu à 
l'établissement d'un document récapitulatif 
sur la durée, le contenu précis de la formation 
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et tout document justifiant de l'acquisition des 
compétences correspondantes par le salarié 
à l'issue de la formation. 
Dans ce sens le service dématérialisé relatif 
au compte personnel de formation géré par la 
Caisse des Dépôts et Consignations 
intègrera la possibilité pour chaque titulaire 
du compte de disposer d’un passeport 
d’orientation, de formation et de compétences 
dont la consultation est autorisée 
exclusivement par le titulaire qui recense les 
formations et les qualifications suivies dans le 
cadre de la formation initiale ou continue ainsi 
que les acquis de l’expérience 
professionnelle. 
 
8.1.4.4 Bilan de compétences 
 
Le congé de bilan de compétences a pour 
objet de permettre à tout salarié, au cours de 
sa vie professionnelle, de participer à une 
action de bilan de compétences afin 
d'analyser ses compétences individuelles et 
professionnelles, de définir un projet 
professionnel et le cas échéant, un projet de 
formation. 
 
L'attribution et la réalisation du bilan de 
compétences se font conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. Le salarié ayant bénéficié d'un 
congé de bilan de compétence est seul 
destinataire des résultats de ce bilan, 
lesquels ne peuvent être communiqués à des 
tiers qu'avec l'accord de l'intéressé. 
 
8.1.5 Dispositions financières et 

organisme mutualisateur 
 
Les entreprises de la profession doivent 
concourir au développement de la formation 
professionnelle en participant chaque année 
à son financement. 
 
8.1.5.1 Contribution des entreprises 

employant moins de 10 salariés 
 
Conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, la contribution 
que l'employeur doit verser au titre du 
financement des actions de formations est 
prévue dans le tableau ci-dessous : 
 
 
 

 
 
 

Contribution à verser à l’OPCA 

Effectif de 
l’entreprise 

Plan 
Professi
onnalisa
tion 

CPF 
C
I 
F 

FPS
PP 

Moi
ns 
de 
11 
sala
riés 

0,55
% 
vers
é à 
l’OP
CA 

0,4% 0,15% - - - 

 
 
8.1.5.2 Contribution des entreprises 

employant 10 salariés et plus 
 
Conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, la contribution 
que l'employeur doit verser au titre du 
financement des actions de formations est 
prévue dans le tableau ci-dessous : 
 

Contribution à verser à l’OPCA 

Effectif de 
l’entreprise 

Plan 

Profe
ssion
nalis
ation 

CPF 
CI 
F 

FPS
PP 

11 à 
moins 
de 50 
salari
és 

1
% 
ve
rs
é 
à 
l’
O
P
C
A 

0,2% 0,3% 0,2% 
0,15
% 

0,15
% 

50 à 
moins 
de 
300 
salari
és 

0,1% 0,3% 0,2% 0,2% 
0,2
% 

300 
salari
és et 
plus 

- 0,4% 0,2% 0,2% 
0,2
% 

 
 

8.1.5.3 Répartition des sommes dues au 
titre de la professionnalisation 

 
Afin d'assurer le financement des priorités 
définies par le présent accord, il est convenu 
que les sommes dues au titre de la 
professionnalisation seront affectées de la 
façon suivante : 
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- 25% pour le financement des dépenses 
de fonctionnement des centres de 
formations d’apprentis. 

 
- 25% pour le financement des contrats 

de professionnalisation.  
 

- 45% pour le financement des périodes 
de professionnalisation. 

 
- 5% pour la formation des tuteurs et 

l’aide à la fonction tutorale. 
 
Cette répartition pourra être modifiée par la 
CPNE si elle s'avère inadaptée à des 
exigences particulières de la profession. 
Enfin, les entreprises ont la possibilité, au-
delà de leur obligation légale, de verser des 
contributions volontaires à leur OPCA pour 
bénéficier de son offre de services. 
 
8.1.5.4 OPCA 
 
Considérant qu'à ce jour les pratiques des 
entreprises sont diversifiées, les parties 
signataires conviennent de leur laisser le 
choix d'adhérer individuellement à l'un des 
deux OPCA suivants : 
 
- L'AGEFOS-PME désigné en tant qu'OPCA 
interprofessionnel  
Ou 
- L'OPCALIA, désigné en tant qu'OPCA 
professionnel 
 
Les entreprises relevant de la branche 
professionnelle de l'Assainissement et de la 
Maintenance Industrielle pourront donc 
verser leur contribution au titre de la 
professionnalisation ainsi que, le cas 
échéant, leur contribution légale à la 
formation professionnelle, à l'un des deux 
OPCA désignés ci-dessus. 
 
Enfin conformément à la nouvelle réforme, 
les partenaires sociaux informent les 
entreprises de la branche de la possibilité de 
s’adresser aux deux OPCA 

interprofessionnels, aux OCTA (organisme 
collecteur de la taxe d’apprentissage) ou aux 
organismes consulaires, à partir de la collecte 
de février 2016, pour s’exonérer de la taxe 
d’apprentissage afin de favoriser le 
financement des CFA ainsi que la réalisation 
et le déploiement des actions visant 
l’attractivité du secteur auprès des jeunes. 

 
8.1.6 Institutions représentatives du personnel 
 
II est souligné l'importance de l'intervention 
des représentants du personnel au sein de 
l'entreprise, dans l'élaboration et le suivi des 
orientations et des actions en matière de 
formation professionnelle. Le comité 
d'entreprise ou à défaut, les délégués du 
personnel, veillent à ce que l'accès à la 
formation des différentes catégories de 
salariés se fasse de manière équitable.  
 
Le comité d'entreprise ou à défaut, les 
délégués du personnel sont consultés au 
cours de réunions annuelles obligatoires. 
 
Les entreprises s'engagent à fournir aux 
représentants du personnel concernés, les 
documents d'information y compris les 
documents officiels type CERFA, et les 
moyens leur permettant de mener à bien leur 
mission, via la BDES. 
 
Pour que l'objectif d'intégration 
professionnelle durable des jeunes en 
apprentissage soit mis en œuvre dans les 
meilleures conditions, les entreprises 
veilleront à définir, en relation avec le comité 
d'entreprise ou, à défaut avec les délégués 
du personnel, une politique prévisionnelle 
d'embauche de ces jeunes. 

 
8.1.7 Portée de l'accord 
 
Les parties stipulent que le présent accord 
ne peut faire l'objet d'accords dérogatoires 
d'entreprise contenant des dispositions 
moins favorables. 
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8-2 – HYGIENE ET SECURITE 
 
Compte tenu des dangers des travaux 
d’assainissement et de maintenance 
industrielle et des risques en matière 
d’hygiène et de sécurité, les parties 
signataires considèrent que la prévention est 
le moyen essentiel d’amélioration des 
conditions de travail et de sécurité dans les 
entreprises et doit tenir compte des 
spécificités du secteur d’activités, des 
moyens d’intervention du personnel et de sa 
formation préalable. 
 
A cet effet, la profession est associée aux 
travaux menés dans ses domaines d’activités 
par la CNAM et l’INRS. 
 
De plus, les parties signataires s’engagent à 
promouvoir, dans la branche, les actions, 
publications et recommandations de ces 
organismes ou de tout autre de même nature 
et à en assurer régulièrement la diffusion. 
 
8.2.1 Objectifs 
 
Les parties signataires recommandent aux 
entreprises du secteur et au personnel, 
quelque soit son niveau dans l’entreprise, de 
mettre en œuvre, en particulier, les mesures 
qui suivent : 
 

- veiller à faire respecter les conditions de 
sécurité : 

 

• en associant par le biais d’une 
information et d’une formation théorique 
et pratique, le personnel de tous 
niveaux (intérimaires et titulaires de 
contrats à durée déterminée compris) 
aux actions de prévention. 

 

• en s’assurant avant toute intervention, 
de la formation suffisante des salariés 
(et plus particulièrement de celle des 
intérimaires et des titulaires d’un contrat 
à durée déterminée). 

 

• en informant le personnel de l’existence 
et des modalités du droit de retrait. 

 

• en mettant à la disposition immédiate 
des salariés des équipements de 
protection individuelle et des 
équipements de protection collective 
conformes aux normes en vigueur et 
adaptés aux travaux. 

• en s’assurant de l’entretien régulier des 
équipements de protection. 

 
• en fournissant aux ouvriers les 

équipements de travail nécessaires. 
 

- faire respecter les recommandations de la 
médecine du travail et, pour veiller à la 
protection individuelle du personnel, inciter 
au recours à la vaccination ; 

 

- intégrer la notion de prévention dans 
l’exécution de tous travaux en rappelant 
notamment aux clients privés et publics les 
obligations légales et réglementaires (dont 
le droit de retrait) et en les informant sur les 
risques encourus ; 

 

- faire respecter la réglementation relative 
aux plans de prévention ; 

 

- veiller à la sécurité du public et des tiers ; 
 

- assurer la circulation des informations 
relatives à la prévention et à la sécurité. 

 
8.2.2 Hygiène  
 
En raison du caractère salissant des travaux 
de la profession, les entreprises veillent à 
mettre à la disposition du personnel, dans les 
locaux de l’entreprise et en nombre suffisant, 
les moyens d’assurer sa propreté individuelle 
notamment lavabos, douches et vestiaire. 
 
Ces installations doivent être régulièrement 
entretenues et nettoyées. 
 
8.2.3 CHSCT 

 
- Rappeler aux entreprises d’assainissement 

et de maintenance industrielle l’obligation 
d’avoir un CHSCT dans tous les 
établissements de 50 salariés et plus 

 
- Rappeler également que, dans tout 

établissement de moins de 50 salariés, en 
vertu des articles L. 422-5 et L. 236-1 à 4 
du code du travail, à défaut de CHSCT, les 
délégués du personnel sont investis des 
missions dévolues aux membres du 
CHSCT. 

 
Les parties signataires rappellent que le 
CHSCT contribue à la fois à la protection de 
la santé et de la sécurité des travailleurs et à 
l’amélioration de leurs conditions de travail. Il 
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veille à l’observation des prescriptions légales 
ou réglementaires y compris pour les 
travailleurs temporaires ou mis à disposition. 
Il a pour mission de contribuer à l’analyse et 
à la prévention des risques professionnels. Il 
procède à des enquêtes en matière 
d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles. Il est consulté avant toute 
décision modifiant les conditions d’hygiène, 
de sécurité et de conditions de travail et sur 
le choix des EPI. 
 
8.2.4 Equipements de travail 
 
Les équipements de protection individuelle 
(EPI) notamment : 
 

- vêtements de protection ; 
 

- chaussures ; 
 

- bottes de sécurité ; 
 

- gants ; 
 

- casque ; 
 

- lunettes ; 
 

- masques respiratoires ; 
 

- etc., 
 
sont fournis par l’entreprise et doivent être 
effectivement portés par les salariés. 
 
Les entreprises veillent à ce que ces 
équipements soient conformes aux normes 
en vigueur, vérifiés et maintenus de manière 
régulière en bon état de fonctionnement. 
 
En vue d’en assurer leur bonne utilisation, les 
consignes d’emplois propres à chaque 
équipement sont portées à la connaissance 
des utilisateurs. 
 

En outre, les entreprises s’engagent à fournir 
les tenues de travail. A défaut, lorsqu’elles ne 
les fournissent pas, elles versent une 
compensation définie entre l’employeur et les 
salariés. 
 
Il est rappelé que le CHSCT est associé au 
choix des EPI et des tenues de travail. 
 
8.2.5 Commission nationale de 
concertation sur l’hygiène et la sécurité 
 
Dans le but de promouvoir la prévention en 
matière d’hygiène et de sécurité et de 
diminuer les accidents du travail au sein des 
entreprises, les parties signataires décident 
que la commission nationale de concertation 
prévue par l’art 2.4 des clauses générales se 
réunit obligatoirement au moins une fois par 
an pour examiner les questions relatives à la 
sécurité et à la prévention. 
 
Elle est chargée : 
 

- de mettre en place des stages de 
formation professionnelle ; 

 

- d’étudier les statistiques en matière 
d’accidents du travail ; 

 

- d’établir une coopération avec les 
pouvoirs publics concernant les 
actions de prévention ; 

 

- de recueillir, diffuser et promouvoir 
toute information relative à la 
prévention et à la sécurité dans la 
branche ; 

 

- de prévoir des documents, cassettes, 
films ou tous autres moyens 
audiovisuels ou informatiques 
destinés à la formation à l’hygiène et 
à la sécurité. 
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CHAPITRE IX 

RETRAITE ET PREVOYANCE 

 
 
9.1. DEPART EN RETRAITE 
 
(Article modifié par l’avenant n°4 du 4 octobre 
2004 étendu par arrêté du 7 avril 2005 et par 
l’avenant n°25 du 23 mai 2012). 

 
9.1.1- Départ en retraite 
 
(Article modifié par l’avenant n°25 du 23 mai 2012 
étendu par arrêté du 26 avril 2013). 

 
Le contrat de travail peut être rompu par l'une 
ou l'autre des parties à partir de l'âge normal 
de la retraite, conformément à l'article L 122-
14-13 du code du travail. La partie qui prend 
l'initiative de cette rupture doit en informer 
l'autre partie par écrit trois mois à l'avance. 
Pour éviter toute ambiguïté, il est essentiel 
que le salarié fasse connaître dans les 
meilleurs délais et au moins 1 an à l'avance, 
à son employeur, à partir de quelle date, il 
pourrait bénéficier d'une pension vieillesse à 
taux plein au sens du code de la sécurité 
sociale. 

 
9.1.2 Indemnité de mise à la retraite 
 
A l'occasion de sa mise à la retraite à 
l'initiative de l'employeur, le salarié perçoit 
une indemnité égale à 2/10ème de mois par 
année d'ancienneté calculée à la date de son 
départ effectif de l'entreprise. 

 
9.1.3 Indemnité de départ en retraite 
 
A l'occasion de son départ en retraite à son 
initiative, le salarié perçoit une indemnité 
égale à 2/10ème de mois par année 
d'ancienneté. 
 
Carrières longues :  
 
Le salarié qui pourra prétendre à la 
liquidation de sa retraite à taux plein avant 60 
ans, et demandera à partir conformément aux 
dispositions des articles L. 351.1.1 et L. 
351.1.3 du code de la sécurité sociale, 
bénéficiera de cette indemnité, calculée sur 
l'ancienneté acquise à la date de son départ 
effectif de l'entreprise. 

9.2  INDEMNISATION DE LA MALADIE ET 
REGIME PARITAIRE DE PREVOYANCE 
 
Dans le souci d’instaurer une protection 
sociale de qualité, les partenaires sociaux ont 
adopté les principes suivants d’un régime de 
prévoyance le plus complet possible. 
 

Un premier chapitre prévoit une 
indemnisation pendant 3 mois. Les conditions 
et les modalités figurent au paragraphe 9.2.1 
ci-dessous. 
 
Au terme de ce délai, les salariés de la 
profession sont pris en charge par le régime 
paritaire de prévoyance dont les avantages 
doivent permettre de résoudre ou, pour le 
moins, de pallier les plus graves difficultés qui 
peuvent survenir dans la vie professionnelle 
ou familiale. Les modalités sont précisées au 
paragraphe 9.2.2 ci-après. 
 
9.2.1 Indemnisation pour maladie ou 
accident  
 
A. Les salariés ayant au moins une année 

d‘ancienneté dans l’entreprise, 
bénéficient d’une indemnisation en cas de 
maladie ou d’accident dûment constaté 
par certificat médical, à condition d’être 
pris en charge par la sécurité sociale et 
d’être soigné sur le territoire français ou 
dans l’un des pays de l’union 
européenne. 
 
L’ancienneté s’apprécie au premier jour 
de l’absence. 
 
Lors de chaque arrêt de travail, les délais 
d’indemnisation commencent à courir à 
compter du premier jour d’absence si 
celle-ci est consécutive à un accident du 
travail ou à une maladie professionnelle 
ou si le salarié est hospitalisé pour une 
durée supérieure à cinq jours. Dans les 
autres cas, l’indemnisation est due à 
partir du 4ème jour d’absence. 
 

B. Le taux d’indemnisation est égal à 90 % 
du salaire brut pendant 90 jours pour les 
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salariés ayant l’ancienneté définie à 
l’article précédent. 
 
La rémunération à prendre en 
considération est celle correspondant à 
l’horaire pratiqué dans l’entreprise, 
pendant l’absence de l’intéressé, dans 
l’entreprise. 
 
La garantie ci-dessus accordée s’entend 
déduction faite des allocations que 
l’intéressé perçoit de la sécurité sociale et 
des régimes complémentaires de 
prévoyance, mais en ne retenant, dans ce 
dernier cas, que la part des prestations 
résultant des versements de l’employeur. 
Lorsque les indemnités de la sécurité 
sociale sont réduites, elles sont réputées 
être servies intégralement. 
 
L’indemnisation ne peut en aucun cas 
conduire à verser à l’intéressé un montant 
supérieur à la rémunération nette qu’il 
aurait gagnée s’il avait travaillé. 

 
Pour le calcul des indemnités dues au 
titre d’une période de paye, il est tenu 
compte des indemnités déjà perçues par 
l’intéressé durant les douze mois 
antérieurs de telle sorte que, si plusieurs 
absences pour maladie ou accident ont 
été indemnisées au cours de ces douze 
mois, la durée totale d’indemnisation ne 
dépasse pas celle prévue au premier 
alinéa du présent article. 
 

C. L’indemnisation précisée aux 
paragraphes ci-dessus est à la charge 
de l’employeur. 

 
9.2.2 Régime paritaire de Prévoyance 
 
Les prestations suivantes sont prévues pour 
résoudre les problèmes les plus graves qui 
peuvent se poser aux salariés de la 
profession. 

 
9.2.2.1 Les garanties 
 

A  Maladie prolongée. Incapacité de travail 
 

A l’issue de la période d’indemnisation 
assurée par l’employeur dans les conditions 
prévues à l’article 9.2.1 ci-dessus et, au plus 
tôt, à compter du 91ème jour d’arrêt continu de 

travail pour les salariés qui, du fait de leur 
ancienneté, ne peuvent en bénéficier, le 
régime de prévoyance complète les 
indemnités journalières brutes de la sécurité 
sociale. Le salarié perçoit alors 75% de sa 
rémunération brute sur la base du salaire de 
référence tel qu’il est défini ci-dessus en cas 
de maladie ou accident non professionnel, et 
100% de la rémunération nette en cas 
d’accident du travail. 
 
Cette garantie est assurée quelle que soit la 
cause de l’arrêt de travail et durant le temps 
où la sécurité sociale verse ses indemnités 
journalières, c’est à dire au maximum 
jusqu’au 1 095ème jour. 

 
B Invalidité 
 
Cette garantie est accordée sans condition 
d’ancienneté. 
 
Lorsque le salarié est classé, par la sécurité 
sociale, en invalidité 2ème ou 3ème catégorie, le 
régime lui assure le versement d’une rente 
égale à 75% du salaire de référence, tel que 
défini ci-dessous, sous déduction de la 
pension d’invalidité de la sécurité sociale. La 
rente est de 45% du salaire brut lorsque le 
salarié est classé en 1ère catégorie 
d’invalidité. 
 
Le paiement de la prestation d’invalidité 
cesse à la date d’effet de la liquidation de la 
pension vieillesse de la sécurité sociale et, au 
plus tard, au 60ème anniversaire du 
bénéficiaire. 

 
C Décès 
 
Les avantages ci-après sont accordés sans 
condition d’ancienneté. 
 
Le capital est calculé sur la base du salaire 
brut des 12 mois précédant le décès ou l’arrêt 
de travail, le capital minimal versé étant de 6 
fois le plafond mensuel de la sécurité sociale. 
Il est versé au bénéficiaire désigné par le 
salarié. 
 
Les salariés en arrêt de travail continuent à 
bénéficier de la garantie décès sans 
contrepartie de cotisations, jusqu’à la fin de 
l’indemnisation, même si le contrat de travail 
a été rompu. 
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Pour tenir compte de leur situation de famille, 
les salariés ont le choix entre plusieurs 
prestations : par exemple, ou bien les 
capitaux décès sont améliorés, ou bien les 
enfants à charge bénéficient de rentes 
pendant leurs études. 
 
Il appartient à chaque salarié de notifier son 
option à l’organisme assureur. A défaut de 
choix, ce sont les prestations énumérées à 
l’option I ci-dessous qui s’appliquent. 
 
Les montants des capitaux, en pourcentage 
du salaire brut annuel, et des rentes sont les 
suivants : 
 
 Option I  
 
Capital décès : 

- Assuré célibataire : 75% 
- Assuré marié : 100% 
- Majoration par enfant à charge : 50% 

 
Décès du salarié par accident, quelle qu’en 
soit la cause : doublement du capital prévu 
au paragraphe précédent 
 
Décès du conjoint simultané ou postérieur à 
celui du salarié :   quand le salarié avait des 
enfants à charge, le régime leur verse un 
capital égal à 100% du capital prévu pour le 
décès du salarié. 
 
Option II 
 
Capital décès : 100% quelle que soit la 
situation de famille du salarié décédé. 
 
Rente éducation : versement aux enfants à 
charge du salarié décédé d’une rente égale à 
10% du salaire annuel brut, jusqu’à l’âge de 
18 ans des enfants, ou de 26 ans en cas de 
poursuite des études. 
 
Décès du salarié par accident, quelle qu’en 
soit la cause :  

- Doublement du capital décès prévu ci-
dessus 

 
Décès du conjoint simultané ou postérieur à 
celui de l’intéressé : 

- Versement aux enfants à charge d’un 
capital égal à 50% du capital prévu 
pour le décès du salarié 

 

- Doublement de la rente éducation. 

9.2.2.2 Gestion des garanties 
 
(Article modifié par l’avenant n°25 du 23 mai 2012 
étendu par arrêté du 26 avril 2013). 

 
Les garanties prévues ci-dessus sont 
applicables dans les entreprises au plus tard 
à la date prévue à l’article 10.1. 
 
La charge totale en est répartie à raison de 
2/3 et 1/3 entre l’employeur et le salarié, dans 
les proportions suivantes en fonction des 
risques couverts. 
 
Pour un taux global de 1,12% par exemple, 
les parties contractantes conviennent de la 
répartition suivante des risques couverts : 
 

 Employeur Salarié 
décès / rente 
éducation 

0,44% 0,15% 

décès accidentel  0,05% 0,02% 

incapacité de travail  - 0,20% 

invalidité 0,26% - 

Total 0,75% 0,37% 

 
Les parties signataires tiennent 
essentiellement à ce que l’ensemble des 
dispositions du régime ci-dessus et de ses 
avantages soit mis en application dans les 
entreprises de la profession. 
 
Comme les entreprises en exercice ont 
depuis longtemps pris des dispositions pour 
assurer à leur personnel des avantages en 
matière de prévoyance, il ne saurait être 
question, pour des organisations signataires 
de désigner un organisme obligatoire. A la 
date d’application, ce sont donc les modalités 
précisées ci-dessus qui sont obligatoires. 
Mais, il appartient à l’entreprise de s’assurer 
que son personnel bénéficie au moins des 
garanties ci-dessus. 
 
 

Article 9.2.2.3 : Maintien des droits 
de prévoyance complémentaire 

 
(Article introduit par l’avenant n°20 du 25 mars 
2010 étendu par arrêté du 18 février 2011). 

 
En cas de rupture du contrat de travail 
ouvrant droit à prise en charge par le régime 
d’assurance chômage, un mécanisme de 
portabilité des droits de prévoyance 
complémentaire est mis en place dont les 
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conditions sont prévues par les dispositions 
légales. 
 
Le financement du maintien de ces garanties 
est assuré conjointement par l’ancien 
employeur et l’ancien salarié dans les 
conditions applicables aux salariés de 
l’entreprise. 
 
L’article 4 de la loi n°89-1009 du 31 
décembre 1989 prévoit sous certaines 
conditions un système de maintien de la 

garantie frais de santé mise en place dans 
l’entreprise. Les titulaires de ce droit peuvent 
en faire la demande dans les six mois suivant 
la rupture du contrat de travail, du décès du 
salarié ou le cas échéant suivant la fin de la 
période de maintien des droits de prévoyance 
complémentaire prévu par le présent article.  
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CHAPITRE X 

CONDITIONS D’APPLICATION 
 
 
10.1 DATE D’APPLICATION ET 
AVANTAGES ACQUIS 
 
Les dispositions de la présente convention 
sont applicables le premier jour du troisième 
mois qui suit sa signature, à l’exception de 
celles qui nécessitent des délais de mise en 
place, savoir : 
 

- les régimes de prévoyance au plus 
tard au 1er janvier 2003. 

 
- les primes d’ancienneté figurant à 

l’article 5.3.2 à la date de publication 
au journal officiel de l’arrêté ministériel 
d’extension de la présente convention 
et au plus tard au 1er janvier 2004. 

 
Elles remplacent à ces dates les dispositions 
des conventions appliquées antérieurement 

dans la profession et notamment 
la «convention collective nationale des 
activités du déchet » qui avait été rendue 
partiellement applicable par arrêté ministériel 
du 10 août 1993. 
 
L’application des dispositions de la présente 
convention collective qui se substitue à celle 
antérieurement applicable, ne peut entraîner 
la réduction ou la suppression des avantages 
individuels dont les salariés sous contrat 
auraient bénéficié antérieurement, à titre 
personnel, dans leur entreprise. 
 
10.2 EXTENSION 
 
Les parties signataires demandent l’extension 
de la présente convention et de ses annexes 
au Ministère de l’Emploi et de la Solidarité. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


